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•Épouses des policiers
Grande braderie à la
FopiL'Association des épousesdes policiers du Gabondénommé "Yessi" tient, àpartir d'aujourd'hui ausamedi, une braderie aucamp Michel Bingoun-dou, communément ap-pelé Fopi. Au menu, desjeux, de la vente de bois-sons et de nourriture,ainsi que des accessoireset ustensiles divers. L'en-trée est libre.•Vie associative 
Une adresse pour la
jeunesse malienne du
Gabon

Le Rassemblement de lajeunesse malienne duGabon (RJMG), une asso-ciation apolitique regrou-pant les ressortissantsmaliens vivant sur le ter-ritoire national, a désor-mais un siège social. Il sesitue au quartier Louis,dans le 1er arrondisse-ment de Libreville. L'inau-guration a eu lieu leweek-end dernier en pré-sence des membres de la-dite association. Ce siègeest un espace compre-nant une salle de travail,une salle de réuniond'une capacité de 200places et des bureaux detravail pour le personnelpermanent.Selon son président, Ma-madou Diawara, le RJMGest né d'une force collec-tive pour redorer l'imagedes Maliens du Gabon etrestituer des valeurs in-carnées par ce peuple. «
Nous sommes un peuple
de fierté et de dignité et
estimons que la valeur que
représente notre force
doit toujours demeurer.»Avant de poursuivre qu'«
à travers le RJMG, la jeu-
nesse malienne du Gabon
entend développer les va-
leurs d'entraide, de solida-
rité, d'unité.» Le présidentd'honneur de cette asso-ciation, Malikandja Dia-wara, a souligné qu'avecle RJMG, « il sera plus fa-
cile d'orienter les jeunes
maliens, afin d’éviter
d'éventuel dérapages.»Avant de les inviter à res-pecter les lois et règle-ments de leur paysd’accueil, le Gabon. •Technologies
Facebook et Google
"manipulent" les utili-
sateurs  !En proposant des para-métrages par défaut "in-
trusifs" qui laissent peude choix en termes deconfidentialité, Facebooket Google poussent lesutilisateurs à partagerleurs informations mal-gré la nouvelle législationeuropéenne, estime uneétude publiée hier. 

Ici et ailleurs
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C'est la condition posée
par les partenaires sociaux
de la Santé à leur ministre
de tutelle, Denise Me-
kam'ne Taty, pour espérer
un climat social apaisé.

MIEUX expliquer, aucours d'une réunion, pource qui est de la Santé, lesmesures d'austérité an-noncées par le Conseildes ministres du 21 juindernier. C'est la teneur del'invite faite, mardi, par leministre d'Etat à la Santé,Denise Mekam'ne Taty,aux partenaires sociauxde son département (Sy-naps, Synamops, Synafaet Symefoga) qui étaienttous présents.Occasion pour Mme Me-kam'ne Taty de "couper
court" à certaines alléga-tions en rapport à ces dé-cisions, et d'appeler lespartenaires sociaux à res-ter "sereins" face à cesmesures qui ne visent quele bien du plus grandnombre. Une nécessité,selon le membre du gou-vernement, d'autant quele Gabon s'est engagé,avec le soutien du Fonds

monétaire international(FMI), dans un plan de re-lance économique qui né-cessite « de mettre fin à
certaines situations qui, en
période de crise, peuvent
paraître comme des
excès...Ces mesures ne sont
pas faites contre nous,
mais pour un meilleur
fonctionnement de l’État.
Il nous faut donc faire
preuve de solidarité, de
responsabilité». Respon-sabilité surtout, selon leministre d’État, que lesecteur santé est des plussensibles. Et d'ajouter àl'endroit de ses interlocu-teurs : « Vous avez vu dans
l'analyse que toutes ces
mesures sont à même de

rapporter près de 70 mil-
liards de francs CFA d'éco-
nomies à l'Etat. C'est une
somme importante. Il fal-
lait le faire.» Si les leaders syndicauxont regretté de ne pasavoir été consultés enamont de ces décisions,ils ont, néanmoins, salué
"ces mesures courageuses
et longtemps réclamées"de réduire le train de viede l’État. Ils ont, par lasuite, rassuré le ministrede ce que pour l'heure, etau vu de la présentationde ces décisions, elles nedonnent pas lieu à unquelconque mouvementd'humeur. Mais que ladonne ne changera que si

les acquis sociaux desfonctionnaires lambda,dont les salaires, venaientà être touchés ou réduits.
« Tant que nos salaires,
qui ne nous permettent
pas déjà de bien boucler
nos mois ne sont pas tou-
chés, il n'y aura pas grève
dans la Santé», ont-ils ras-suré. Les syndicalistesont, toutefois, appelé à ceque les bénéfices qui se-ront engrangés au sortirde ce dégraissage admi-nistratif soient, dans lamesure du possible, re-versés dans le domainede la santé, qui connaîtplusieurs manquements.Ce qu'a aussi espéré leministre d’État Denise

Mekam'ne Taty. Pour finir,les deux parties ontconvenu de sensibiliserles bases syndicales pourpasser ce message d'apai-sement. Pour rappel, les pouvoirspublics ont initié une bat-terie de mesures le 21juin dernier, dans le butde réduire le train de viede l’État. Des mesures quivont de la réduction de lataille du gouvernement etdes cabinets, à la suppres-sion des certaines fonc-tions administratives(SGA2, PCA, chef de Cabi-net, etc), en passant par latraque des doubles sa-laires et des fonction-naires fantômes. 

" Faut pas toucher à nos salaires, sinon... "
Santé/Rencontre ministre d'Etat-Syndicats/ Sur la réduction du train de vie de l’État

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Le ministre d'Etat Denise Mekam'ne Taty a expliqué aux partenaires sociaux les raisons des mesures gouverne-
mentales. Photo de droite : Les syndicalistes (à gauche) ont appelé à ce que les acquis sociaux

des travailleurs ne soient pas touchés.
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AGENTS du ministère dela Santé, experts des diffé-rents organismes interna-tionaux dontl'Organisation mondialede la Santé (OMS) et par-tenaires divers étaientréunis, hier, au siège duProgramme national delutte contre le Sida(PNLS). Dans le cadred'un atelier de validationdu plan stratégique natio-nal de lutte contre le pa-ludisme, organisé par leProgramme national delutte contre le paludisme(PNLP). L'objectif de ces assisesétait de valider la nou-velle feuille de route pourla lutte contre le palu-disme dans la période2018-2021. Laquelle vacomprendre, selon le di-recteur du PNLP, Dr Sa-fiou Abdul Razack, « les
différentes stratégies à dé-
velopper pour mener
d'une manière organisée
la lutte contre le palu-
disme pendant les trois
prochaines années au
Gabon», a-t-il souligné.De façon concrète, il vas'agir pour les partici-

pants à cet atelier d'ana-lyser d'abord la situationactuelle de la maladie auGabon, puis de voirquelles sont les forces, lesopportunités, les me-naces, les obstacles, demanière à élaborer, àterme, les stratégies de-vant résoudre de façon ef-ficiente le problème dupaludisme dans notrepays. Cette démarche qui s'ap-

puie sur une revue de do-cuments va conduire l'en-semble des experts à seprononcer sur la pre-mière ébauche du plan,en regardant notamments'il est pertinent pour leGabon. « Ce graft Zéro
sera donc présenté à
toutes ces composantes
pour qu'au bout des deux
jours, ils puissent  l'amen-
der et en arriver à un
consensus sur les meil-

leures stratégies adaptées
pour notre pays», a indi-qué le responsable duPNLP. Au sortir de ces assises, lenouveau plan stratégiquenational de lutte contre lepaludisme 2018-2021sera présenté au gouver-nement et aux autres bail-leurs de fonds, demanière à pourvoirmener la lutte contre lepaludisme pour les trois

prochaines années auGabon.Cet outil va s'avérer indis-pensable pour notre paysdont la prévalence du pa-ludisme ne cesse de grim-per depuis le retrait del'appui du Fonds mondialpour la lutte contre cettemaladie. « Malheureuse-
ment aujourd'hui, cela va
faire bientôt près de six
ans que le Fonds mondial
est parti. Il n'y a plus de fi-
nancements, le dernier
plan stratégique n'a été fi-
nancé qu'à hauteur de
15%. Vous comprenez que
nous sommes revenus à
une prévalence du palu-
disme de près de 25%».Aussi, pour la mise enœuvre de ce nouveauplan, les acteurs de lalutte contre le paludismefondent-ils leur espoir surla force nationale. Autre-ment dit la mobilisationdes ressources en interne.Contrairement à ce qui sefaisait jusqu'ici, où les re-gards étaient tournés versl'extérieur. Du coup, des efforts de lapart des différentes com-posantes de la sociétésont très attendus pourque notre pays atteigneles objectifs fixés par lanouvelle feuille de routede la lutte contre le palu-disme.

Un nouveau Plan stratégique national en gestation

Lutte contre le paludisme 

SNN
Libreville/Gabon

Des partenaires multisectoriels ont pris part à l'atelier.
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